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Lettre datee du 27 avril 2015, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Lors du dernier conflit dans la bande de Gaza et le sud d’Israel, plusieurs faits 
concernant des membres du personnel, des locaux ou des activites des Nations 
Unies se sont produits entre le 8 juillet et le 26 aout 2014. 

En ma qualite de plus haut fonctionnaire de 1’ Organisation, j’ai decide de creer 
au Siege une commission chargee d’enqueter sur 10 de ces faits, qui ont entraine la 
mort ou des blessures ou cause des degats materiels dans les locaux des Nations 
Unies, ou au cours desquels la presence d’armes dans ces locaux a ete signalee. 

Si j’ai pris cette decision, c’etait pour etablir ce qui s’est passe lors de ces faits 
graves, pour en connaitre les causes et pour determiner a qui en imputer la 
responsabilite. Cela me permettrait, notamment, de deceler les lacunes qui 
pourraient exister dans les procedures de l’Organisation et de prendre les mesures 
ou dispositions qui pourraient etre necessaires afin d’empecher que de tels faits ne 
se reproduisent, ou du moins d’en attenuer les effets. Je serais aussi mieux a meme 
de determiner quelles mesures je devrais prendre eventuellement pour proteger les 
biens et avoirs de 1’Organisation. 

Je tiens a souligner a ce sujet qu’une commission d’enquete n’est pas un 
organe judiciaire ni un tribunal; elle ne formule pas de constatations juridiques et 
n’examine pas les questions de responsabilite juridique. 

J’ai nomme Patrick Cammaert a la tete de cet organe. Les autres membres de 
la commission etaient Maria Vicien-Milburn, Pierre Lemelin, K. C. Reddy et Lee 
O’Brien (qui a demissionne de sa fonction pour des raisons de sante le 29 decembre 
2014), Stephane Wohlfarht faisant fonction de secretaire. 

La commission s’est reunie le 10 novembre 2014. Elle s’est rendue sur place 
du 26 novembre au 13 decembre 2014 et m’a presente son rapport le 5 fevrier 2015. 
Je tiens a remercier la commission d’enquete d’avoir mene a bien ses travaux. Ce 
faisant, je mesure toute la difficult^ a laquelle elle s’est naturellement heurtee en 
cherchant a faire la preuve credible et incontestable de ce qui s’est passe 
precisement dans chaque affaire dont elle etait saisie, sachant qu’elle a du mener 
l’enquete dans le contexte d’un conflit arme et, dans certains cas, a proximite 
immediate de zones de combats intenses. 

Je tiens a exprimer ma gratitude au Gouvernement israelien pour 1’assistance 
qu’il a fournie a la commission, notamment en facilitant son entree dans la bande de 
Gaza et en organisant de longues reunions avec ses membres 
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reconnaissant aux representants de l’Etat de Palestine de l’accueil qu’ils ont reserve a 
ses membres et des entretiens qu’ils ont aide a organiser avec les autorites locales a 
Gaza. Je remercie en outre, ainsi que l’a fait la commission, les fonctionnaires de 
l’ONU et d’autres organismes pour leur cooperation sur le terrain. J’accueille avec 
satisfaction le fait que le Gouvernement israelien ait mene des enquetes judiciaires 
dans les affaires qui se sont produites au cours du conflit, y compris celles dont la 
commission est saisie. J’espere que le Gouvernement de l’Etat de Palestine enquetera 
egalement sur les actes criminels qui auraient ete commis pendant le conflit. II faut 
mener l’enquete dans les plus brefs delais, dans le respect des normes internationales. 

Comme c’est le cas pour toutes les commissions d’enquete des Nations Unies, 
le rapport de la commission est un document interne, qui ne doit pas etre rendu 
public. II contient en effet de nombreuses informations qui ont ete communiquees a 
la commission a titre strictement confidentiel. II contient egalement de nombreuses 
informations dont la divulgation risquerait de porter prejudice a la securite ou a la 
bonne marche des operations ou des activites de l’Organisation. 

Je sais que la decision que j’ai prise de constituer une commission d’enquete 
chargee d’examiner certains des faits survenus dans la bande de Gaza a suscite un 
interet considerable. Compte tenu de cet interet et de la gravite des faits, j’ai decide 
de publier un resume du rapport de la commission, dont le texte est annexe a la 
presente lettre. 

Je tiens a souligner que le texte joint en annexe est un resume du rapport de la 
commission et non pas le rapport lui-meme. En depit des difficultes rencontrees 
pour obtenir des preuves, la commission a etabli un rapport de 207 pages, qui 
contient des notes detaillant les sources et citations pertinentes, ainsi que quelque 
160 annexes et appendices, ou figurent divers elements de preuve (declarations de 
temoins, rapports d’enquete, notamment sur les armes, rapports medicaux, 
photographies, liens vers des enregistrements video et audio, communications 
d’organisations non gouvernementales, notes de reunions et autres documents). 

Je tiens egalement a souligner que c’est le Secretariat qui a etabli le resume du 
rapport, et non la commission. Celui-ci est le reflet fidele et objectif du rapport de la 
commission, et comprend notamment une description des circonstances dans 
lesquelles s’est produit chacun des 10 faits que la commission etait chargee 
d’examiner et sur lesquels elle devait enqueter, ainsi qu’un recapitulatif des 
principales constatations formulees sur ce qui s’est passe, sur les causes et sur les 
personnes ou entites responsables. II recapitule egalement les conclusions de la 
commission. Les recommandations qui m’ont ete adressees sont reprises 
integralement du rapport. 

Afin de tenir compte des recommandations de la commission relatives a la 
communication et a la coordination et a la surete et a la securite, et de la premiere de 
ses deux recommandations generales, j’ai decide de charger un groupe special de 
hauts responsables, compose des Secretaires generaux adjoints aux affaires politiques, 
aux affaires juridiques et a la surete et a la securite, d’examiner soigneusement 
lesdites recommandations et de me conseiller sur la ligne de conduite a adopter. 

Concernant la seconde des deux recommandations generales de la 
commission, j’ai deja pris, en partenariat avec l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et les 




departements du Secretariat concernes, des mesures pour offrir au personnel 
concerne un soutien psychologique en cas de syndrome de stress post-traumatique. 

Concernant les sept affaires qui ont occasionne des pertes en vies humaines ou 
des blessures et des degats materiels dans des locaux des Nations Unies, je deplore 
le fait qu’au moins 44 Palestiniens aient ete tues et au moins 227 blesses au cours 
d’operations menees par Israel dans des locaux utilises comme abri d’urgence. Les 
locaux des Nations Unies sont inviolables et doivent etre des lieux surs, 
particulierement en cas de conflit arme. Le fait que ceux qui s’y etaient rendus pour 
y chercher refuge et protection aient vu leurs espoirs de 9 us et leur confiance trahie 
constitue une question de la plus haute gravite. J’agirai avec toutes les parties 
concernees et ne menagerai aucun effort pour garantir que de tels faits ne se 
reproduisent jamais. 

Concernant la decouverte d’armes dans des locaux des Nations Unies, je suis 
consterne par le fait que des groupes militants palestiniens aient pu mettre les ecoles 
des Nations Unies en danger en les utilisant comme caches d’armes. Au moment de 
la decouverte, les trois ecoles dans lesquelles des armes ont ete trouvees etaient 
inoccupees et ne servaient pas d’abris. Cependant, il est inacceptable que des 
personnes se livrant a des combats les aient utilisees comme caches d’armes, voire, 
a deux reprises, comme bases de tirs. Cela ne peut que saper la confiance que toutes 
les personnes concernees devraient avoir dans le fait que les locaux des Nations 
Unies sont des lieux civils et ne sauraient done faire l’objet d’attaques. C’est avec la 
plus grande determination que je mettrai tout en oeuvre pour que de tels faits ne se 
reproduisent plus, que ce soit ou non en periode de conflit arme. 

J’ai par-dessus tout l’intention d’aborder, selon qu’il conviendra, les questions 
qui decouleront des faits vises dans le rapport de la commission en engageant le 
dialogue avec les Gouvernements israelien et palestinien. 

Pour conclure, je constate que c’est la seconde fois depuis que j’ai pris mes 
fonctions de Secretaire general que je me vois dans l’obligation de charger une 
commission d’enqueter sur des faits concernant des locaux et des membres du 
personnel des Nations Unies, survenus dans le cadre des conflits tragiques que 
connait la bande de Gaza. L’application des recommandations de la commission 
d’enquete de 2009, notamment dans les domaines de la coordination et de la 
communication, a certainement contribue a la mise en oeuvre de protocoles et 
procedures plus efficaces pendant la crise de 2014. II faut cependant faire face aux 
nouveaux problemes nes de la crise recente, et j’entends m’y atteler en donnant suite 
au rapport de la commission. Je reste preoccupe par la securite du personnel des 
Nations Unies en poste dans la bande de Gaza dans le cas ou surviendrait une autre 
crise. A cet egard, je souhaite exprimer de nouveau ma profonde reconnaissance aux 
membres du personnel des Nations Unies pour les efforts qu’ils ont deployes sans 
relache sur le terrain au cours du recent conflit, dans lequel 11 ont paye de leur vie. 

Une fois encore, je tiens a souligner que je demeure profondement preoccupe 
par la situation des civils de la bande de Gaza et d’Israel, qui ont le droit de vivre 
dans la paix et la securite, sans la menace de la violence et du terrorisme. II 
continue d’importer au plus haut point que les parties fassent en sorte que 
d’innocents civils ne soient pas victimes des hostilites. Les souffrances des civils 
palestiniens dans la bande de Gaza et la situation tragique qu’ils y endurent depuis 
des decennies sont decrits dans le rapport de la commission d’enquete. Nous devons 
egalement garder a 1’esprit que les civils israeliens residant dans le sud d’Israel 
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continuent d’etre la cible de tirs de roquettes et d’attentats terroristes commis par le 
Hamas et d’autres groupes militants. 

En depit des recents evenements, je continue de penser que le meilleur moyen 
d’assurer le bien-etre des Palestiniens comme des Israeliens et de repondre a leurs 
aspirations serait l’aboutissement d’un processus de paix qui permettrait d’atteindre 
les objectifs des resolutions adoptees par le Conseil de securite, notamment ses 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003), 1850 (2008) et 
1860 (2009). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son annexe a 
1’attention des membres du Conseil de securite, pour information. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Resume du rapport de la commission du Siege 
de P Organisation des Nations Unies chargee 
d’enqueter sur certains faits survenus dans la bande 
de Gaza entre le 8 juillet et le 26 aout 2014, etabli 
par le Secretaire general 

1. Le 10 novembre 2014, j’ai charge une commission du Siege de l’Organisation 
d’enqueter sur les faits ci-apres qui ont eu lieu dans la bande de Gaza entre le 8 juillet 
et le 26 aout 2014 et qui ont frappe des ecoles de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) : 

a) Dommages corporels subis et degats materiels causes a l’ecole primaire 
de filles « A/B » de l’UNRWA a Maghazi, les 21 et 22 juillet 2014; 

b) Dommages corporels subis et degats materiels causes a l’ecole primaire 
de filles « C » de l’UNRWA a Deir el-Balah, le 23 juillet 2014; 

c) Deces provoques, dommages corporels subis et degats materiels causes a 
l’ecole elementaire mixte « A » et « D » de 1’UNRWA a Beit Hanoun, le 24 juillet 
2014; 

d) Dommages corporels subis et degats materiels causes a l’ecole primaire 
de filles « B » a Zeitoun, dans la nuit du 28 au 29 juillet 2014; 

e) Deces provoques, dommages corporels subis et degats materiels causes a 
l’ecole elementaire de filles « A » et « B » de l’UNRWA a Jabaliya, le 30 juillet 2014; 

f) Deces provoques et dommages corporels subis a l’ecole primaire de 
gar9ons «A» de l’UNRWA a Rafah ou dans le voisinage immediat de l’ecole, et 
degats materiels causes a ce batiment, le 3 aout 2014; 

g) Degats materiels causes a l’ecole elementaire mixte «A» et «B » de 
1’UNRWA a Khouzaa, entre le 17 juillet et le 26 aout 2014; 

h) Presence d’armes dans l’ecole elementaire mixte « B » de 1’UNRWA dite 
Gaza Beach, le 16 juillet 2014; 

i) Presence d’armes dans l’ecole elementaire « C » de 1’UNRWA a Jabaliya 
et dans l’ecole de garfons Ayyoubiya, le 22 juillet 2014; 

j) Presence d’armes dans l’ecole primaire mixte « B » de 1’UNRWA a 
Nousseirat les 29 juillet et 17 aout 2014. 

2. La commission etait dirigee par le general de division (en retraite) Patrick 
Cammaert, anciennement conseiller militaire au Departement des operations de 
maintien de la paix. Elle comprenait egalement : Maria Vicien-Milburn, 
anciennement conseillere juridique a 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture; Lee O’Brien, anciennement specialiste des 
questions politiques (hors classe) au Departement des affaires politiques 
(M me O’Brien a demissionne de sa fonction pour des raisons de sante le 
29 decembre 2014); Pierre Lemelin, directeur de programme au Service de la lutte 
antimines de l’ONU en Cote d’Ivoire et anciennement specialiste en chef des 
munitions dans les forces armees canadiennes; Kovvurichina Reddy, anciennement 
chef de la securite de plusieurs bureaux exterieurs des Nations Unies. 




3. Comme il est enonce dans son mandat, la commission devait executer les 
taches suivantes : 

a) Rassembler et examiner tous les rapports d’enquete disponibles, 
notamment ceux des enquetes nationales, et tout autre document de source pertinente; 

b) Identifier et interroger les temoins et autres personnes pouvant faciliter 
l’enquete et enregistrer leurs declarations; 

c) Se rendre sur les lieux oil se sont produits les faits; 

d) Etablir un rapport du Siege sur les faits comprenant les elements suivants : 

i) Conclusions concernant ce qui s’est passe lors des faits commis et 
etablissement des circonstances (y compris le nom complet des personnes 
decedees ou blessees; la date, l’heure et le lieu de leur deces ou des dommages 
corporels subis; la question de savoir si les personnes qui faisaient partie du 
personnel des Nations Unies etaient de service au moment des faits; dans le 
cas des personnes qui ne faisaient pas partie du personnel des Nations Unies, 
la raison de leur presence sur les lieux ou dans le voisinage immediat; la 
description des pertes et degats causes aux biens des Nations Unies et subis 
par les personnes decedees ou blessees; et, dans le cas des faits h) a j), la 
nature, l’etat et la localisation des armes); 

ii) Conclusions sur les causes des faits; 

iii) Conclusions sur 1’attribution de la responsabilite des faits a une personne 
ou entite; 

iv) Recommandations sur les mesures que, de l’avis de l’equipe, les Nations 
Unies devraient prendre, notamment les mesures et dispositions a prendre pour 
eviter que de tels faits ne se reproduisent; 

v) Elements de preuve a aj outer sous forme d’appendice et d’annexe, 
notamment photographies, rapports d’examen post-mortem, etc. 

4. Comme il est de coutume pour les commissions d’enquete des Nations Unies, 
la commission a re9U pour instructions de n’inclure dans son rapport aucune 
conclusion juridique ni recommandation concernant les dedommagements, les 
mesures disciplinaires ou la responsabilite juridique. 

5. Dans son rapport, la commission a indique qu’il ne relevait pas de son mandat 
d’examiner les aspects plus larges du conflit a Gaza, ses causes ou le sort des civils 
de Gaza et du sud d’Israel durant la periode precedant le lancement de l’operation 
Bordure protectrice. Sa tache se bornait a examiner les 10 faits vises dans son 
mandat. 

Position du Gouvernement israelien sur l’operation Bordure protectrice 

6. Le Gouvernement israelien a fourni a la commission des renseignements 
generaux concernant 1’operation Bordure protectrice. L’operation a ete menee en 
plusieurs etapes : une campagne aerienne tout d’abord, du 8 au 17 juillet, completee 
du 17 juillet au 5 aout par une operation au sol, a la suite d’une attaque de militants 
sur le territoire israelien le 17 juillet perpetree au moyen d’un tunnel reliant Gaza a 
Israel, de la penetration de l’espace aerien israelien par un drone, d’une tentative 
d’infiltration en Israel par voie maritime effectuee par un commando naval du 



Hamas, de tirs de roquettes continus depuis Gaza et du refus du Hamas de mettre en 
place un cessez-le-feu. Cette operation avait deux objectifs : detruire l’arsenal de 
roquettes detenu a Gaza et neutraliser les « tunnels d’attaque » menant au territoire 
israelien, ces derniers etant la cible des operations au sol. 

7. Le Gouvernement a insiste sur la complexite des operations militaires menees 
en milieu urbain. II a affirme que le Hamas etait mieux prepare et arme que lors des 
operations Plomb durci en 2009 et Pilier de defense en 2012. Ce dernier avait 
positionne a l’avance des armes et du materiel militaire et prepare des positions de 
combat en plusieurs lieux afin de permettre aux combattants de se deplacer 
librement, sans porter d’armes, et de se fondre dans la population civile. Des 
roquettes, caches d’armes et centres de commandement avaient ete installes dans 
des mosquees, des ecoles, des hopitaux et d’autres biens de caractere civil. Dans ces 
conditions, il etait difficile pour les Forces de defense israeliennes (FDI) de 
distinguer les forces « ennemies » et leurs activites de la population civile, tandis 
que l’etablissement de contacts visuels et les communications avec les forces 
« amies » etant limites, le haut commandement avait du decentraliser la prise de 
decisions, ce qui avait eu pour consequence d’obliger des officiers subalternes a 
prendre des decisions en temps reel et sous le feu. 

8. Le Gouvernement a declare que les instructions donnees aux soldats par les 
FDI visaient notamment a garantir le respect du droit des conflits armes et a limiter 
au minimum les dommages causes aux civils et aux sites sensibles. Ces instructions 
etaient plus strictes a l’egard de l’emploi de la force que ne l’exigeait le droit 
international humanitaire. Des conseils juridiques etaient en outre pris en compte 
dans les activites des FDI, que ce soit lors de la planification des operations ou en 
temps reel. Ils avaient force obligatoire, et le commandement operationnel ne 
pouvait generalement pas passer outre. Le Gouvernement a affirme que des 
directives specifiques et distinctes avaient ete emises concernant l’approbation des 
cibles preetablies ou pour lesquelles l’element «temps » etait essentiel, les 
operations autour de sites sensibles et les distances de securite a observer pour les 
biens de caractere civil. Les procedures de ciblage avaient ete ameliorees sur la base 
des enseignements tires de precedentes operations a Gaza. 

9. Le Gouvernement a decrit les mesures specifiques ci-apres, prises par les FDI 
pour limiter les dommages causes aux civils : recours au renseignement; choix 
selectif d’armes et de munitions, notamment utilisation de missiles a guidage de 
precision; balisage des sites sensibles dans les systemes de commandement et de 
controle et sur les cartes dont disposaient les forces d’intervention au sol; mises en 
garde generates ou precises a l’intention de la population civile et de personnes ou 
de responsables donnes. Les FDI devaient annuler les attaques ou devier les missiles 
lorsqu’elles determinaient que des dommages pouvaient etre causes aux civils. 

10. S’agissant des locaux des Nations Unies en particulier, le Gouvernement a 
declare qu’il avait regulierement mis a jour leur emplacement geographique dans le 
systeme de commandement et de controle des FDI et sur les cartes de coordination 
et qu’il avait enonce des regies speciales et restrictives se rapportant aux cibles qui 
les concernaient. S’appuyant sur les enseignements tires des precedentes operations 
a Gaza, les FDI s’etaient efforcees d’emettre des alertes rapides concernant les 
attaques qu’elles pourraient mener dans les environs des locaux des Nations Unies; 
elles avaient enquete rapidement et minutieusement sur les faits ayant entraine la 



mort ou des blessures ou cause des degats materiels dans ces locaux, et, dans la 
mesure du possible, elles avaient averti des usages illicites qui en etaient faits. 

Locaux des Nations Unies 

11. Le 11 juillet 2014, le Coordonnateur special des Nations Unies et le 
Commissaire general de l’UNRWA ont cosigne une lettre adressee au Ministre de la 
defense israelien, a laquelle ils ont joint une liste a jour de toutes les installations 
des Nations Unies a Gaza ainsi que leurs coordonnees geographiques. Les ecoles 
concernees par les faits que la commission etait chargee d’examiner figuraient sur 
cette liste. 

12. Dans leur lettre, le Coordonnateur special et le Commissaire general ont 
prevenu qu’en cas de deplacement de populations du aux operations militaires, 
certaines installations des Nations Unies pourraient etre utilisees pour abriter des 
civils. Ils ont declare compter sur la cooperation du Ministre de la defense pour 
proteger les operations, le personnel et les locaux des Nations Unies, qui devaient 
rester inviolables, conformement au droit international en vigueur, notamment a la 
Convention de 1946 sur les privileges et immunites des Nations Unies. 

13. L’UNRWA a envoye des communications au Coordonnateur israelien des 
activites gouvernementales dans les territoires et a 1’Administration israelienne de 
coordination et de liaison deux fois par jour, les informant des coordonnees GPS des 
locaux designes comme abris d’urgence. Toutes les ecoles concernees par les faits 
que la commission etait chargee d’examiner y figuraient. Dans ces communications, 
l’UNRWA a systematiquement rappele les dispositions pertinentes de la Convention 
sur les privileges et immunites des Nations Unies, ainsi que l’obligation qui 
incombait aux autorites israeliennes de respecter l’inviolabilite des locaux des 
Nations Unies, y compris ceux de l’UNRWA, et d’assurer la protection et la securite 
de son personnel, de ses installations et de ses biens. II a en outre rappele au 
Coordonnateur israelien et a T Administration israelienne de coordination que les 
FDI etaient tenues de prendre toutes les mesures necessaires pour empecher que des 
dommages soient causes aux installations des Nations Unies et que la securite du 
personnel des Nations Unies soit menacee. 

Conclusions de la commission sur les causes des faits et leurs responsables 

14. Conformement a son mandat, la commission decrit en detail dans son rapport 
les visites qu’elle a effectuees sur place durant son sejour a Gaza et les entretiens 
qu’elle a eus avec le personnel des Nations Unies, notamment de l’UNRWA, ainsi 
qu’avec les autorites concernees et les temoins ayant pu apporter leur concours a 
l’enquete. Elle renvoie a plusieurs rapports d’enquete et a d’autres sources 
pertinentes concernant les faits, ainsi qu’a des renseignements fournis par le 
Gouvernement israelien. 

15. La commission est arrivee aux conclusions enoncees ci-apres au sujet de ce 
qui s’est passe dans chaque cas et des causes et des responsables de chaque fait 
qu’elle etait chargee d’examiner. L’integralite des constatations faites dans chaque 
affaire, ainsi que les elements de preuve et pieces justificatives et le raisonnement 
etayant ses conclusions figurent dans le rapport complet qu’elle a presente au 
Secretaire general a titre strictement confidentiel, conformement aux termes de son 
mandat et a la pratique etablie pour les commissions d’enquete de l’Organisation. 



Fait a) : dommages corporels subis et degats materiels causes 
a l’ecole primaire de filles « A/B » de l’UNRWA a Maghazi, 
les 21 et 22 juillet 2014 

16. L’ecole primaire de filles «A/B » de l’UNRWA a Maghazi est situee a 
l’interieur du camp de refugies de Maghazi, dans la province centrale de la bande de 
Gaza. Elle se trouve a deux kilometres d’Israel, a l’interieur de la « zone tampon » 
large de trois kilometres creee par les FDI durant l’operation Bordure protectrice. 
L’ecole est fermee par un portail et entouree d’un haut mur. 

17. Le 19 juillet 2014, les FDI ont adresse des messages aux residents du camp de 
Maghazi leur demandant d’evacuer les lieux pour se rendre au camp de Deir 
el-Balah, au sud-ouest de Maghazi. Le meme jour, l’ecole a ete designee comme abri 
d’urgence et aurait abrite jusqu’a 2 000 personnes, la population croyant s’y mettre 
en lieu sur lors des bombardements qui ont frappe le secteur du 19 au 21 juillet. 

18. Le 21 juillet, les conditions de securite dans le camp de refugies de Maghazi 
se sont rapidement deteriorees et les bombardements se sont intensifies dans les 
environs de l’ecole. Les responsables de l’UNRWA ont conseille de donner pour 
instructions aux personnes qui s’y abritaient de la quitter et de s’installer dans une 
autre ecole a 5 kilometres de la. Au moment des faits, la plupart avaient suivi les 
instructions, mais jusqu’a 300 personnes etaient restees. Vers 16 h 50, le toit de 
l’ecole a ete frappe par des tirs directs en provenance d’un char des FDI, 
probablement par un projectile polyvalent, muni d’un explosif brisant ou d’un 
explosif brisant antichar de 120 mm. Un homme et un enfant refugies dans l’ecole 
ont ete blesses et les locaux de l’ecole ont ete endommages. La commission a note 
qu’en informant rapidement les personnes refugiees dans l’ecole qu’elles n’y etaient 
plus en securite et en leur demandant de se rendre dans un autre camp, les 
responsables de l’UNRWA et le responsable de l’abri ont evite des blessures et peut- 
etre des morts supplementaires. 

19. La commission a releve qu’aucun des temoins entendus par l’UNRWA n’avait 
connaissance d’activites menees par des groupes de militants dans l’ecole ou dans 
ses environs. Elle a egalement note que le portail de l’ecole etait surveille en 
permanence par des gardes de l’UNRWA, qu’il etait ferme la nuit et que toute 
personne qui entrait dans l’ecole etait enregistree. Le Gouvernement israelien, en 
revanche, a fait savoir a la commission que les FDI avaient detecte une forte 
presence ennemie dans les environs de l’ecole et, apparemment, a l’interieur 
egalement. II l’a en outre informee que les faits etaient a l’examen a la demande de 
l’avocat general de l’armee, que des unites d’infanterie et de blindes des FDI 
avaient mene des activites militaires a environ 1 kilometre au sud de l’ecole au 
moment des faits et que l’on presumait que l’ecole avait ete touchee par des 
munitions de char de 120 mm. 

20. Plus tard dans la journee du 21 juillet, l’UNRWA a retire l’ecole de sa liste des 
lieux designes comme abris d’urgence. Le 22 juillet 2014 au matin, l’UNRWA et les 
FDI se sont entendus sur un delai de deux heures devant permettre a une equipe de 
l’UNRWA d’inspecter l’ecole et d’enqueter sur les faits de la veille en toute 
securite. L’equipe est arrivee a l’ecole dans ce delai. Elle circulait dans des 
vehicules des Nations Unies clairement identifies qui se sont gares bien en vue au 
milieu de la cour d’ecole. Un membre de l’equipe, portant un gilet marque de 
l’embleme de l’ONU luminescent, s’est rendu sur le toit pour examiner la frappe de 
la veille. Alors qu’il se trouvait la, deux coups de mortier ont frappe des batiments 




situes a proximite de l’ecole. Le membre de l’equipe est descendu du toit en 
courant. Deux autres coups de mortier ont alors frappe le toit de l’ecole a l’endroit 
precis ou il s’etait tenu. L’equipe de l’UNRWA a immediatement evacue les lieux. 
Aucune blessure n’a ete a deplorer, mais l’ecole a ete endommagee. 

21. Le Gouvernement israelien a fait savoir a la commission qu’a Tissue de 
l’examen mene a la demande de l’avocat general de l’armee, il avait ete conclu que, 
le 22 juillet, les FDI avaient tire des coups de mortier dans la zone de Maghazi, 
mais uniquement en direction de secteurs degages situes a au moins deux kilometres 
de la. De plus, les experts en munitions des FDI qui avaient examine les 
photographies d’un eclat d’obus de mortier ramasse par l’UNRWA sur le lieu des 
faits n’avaient pas ete en mesure de determiner s’il s’agissait d’un fragment d’obus 
de mortier de 81 mm, comme ceux qu’utilise l’armee israelienne, ou de 82 mm, par 
exemple, comme ceux qu’utiliserait le Hamas. Cette distinction ne pouvait etre faite 
sans un examen physique de l’eclat. La commission a toutefois conclu que l’ecole 
avait ete frappee par un obus de mortier de 81 mm tire par les FDI. 

Fait b) : dommages corporels subis et degats materiels causes a l’ecole 
primaire de filles « C » de l’UNRWA a Deir el-Balah, le 23 juillet 2014 

22. L’ecole primaire de filles « C » de l’UNRWA a Deir el-Balah est situee dans 
une zone urbaine de la province centrale de la bande de Gaza. Elle est fermee par un 
portail et protegee par un haut mur. Le 19 juillet, l’ecole a ete designee comme abri 
d’urgence. Au moment des faits, environ 1 500 deplaces s’y etaient abrites. 

23. La commission a ete informee que les FDI avaient mene des operations autour 
de la province centrale de la bande de Gaza dans la nuit du 22 au 23 juillet 2014, 
que des frappes aeriennes avaient ete effectuees par l’armee de Fair israelienne sur 
des cibles situees dans le camp de Deir el-Balah et que de violents affrontements 
avaient eu lieu toute la nuit a Test de Deir el-Balah. Elle a pris note du fait que des 
temoins avaient affirme a l’UNRWA avoir entendu des bombardements dans ce 
secteur au cours de la nuit, mais pas a proximite de l’ecole. Elle a egalement pris 
note des temoignages recueillis par l’UNRWA selon lesquels aucune activite de 
militants n’avait lieu a l’interieur ni autour de l’ecole au moment des faits. Elle a de 
plus appris que l’UNRWA avait mis en place des mesures de securite afin qu’aucune 
personne armee ne puisse entrer dans l’ecole. 

24. Entre 5 h 45 et 6 h 15 le matin du 23 juillet, la salle d’isolement de 
l’infirmerie, au troisieme etage de l’ecole, a ete frappee par un projectile, qui a 
traverse une fenetre et deux murs de la cage d’ascenseur, touchant partiellement le 
mur exterieur de la veranda avant de sortir de l’enceinte de l’ecole. Trois deplaces 
sur la quarantaine de personnes qui dormaient dans la piece au moment des faits ont 
subi des blessures legeres. Personne n’a ete tue. Des degats relativement mineurs 
ont ete causes a l’ecole. 

25. Le Gouvernement israelien a informe la commission que les faits etaient a 
l’examen a la demande de l’avocat general de l’armee et qu’il n’avait pas ete 
possible de mettre le doigt sur des operations des FDI pouvant y etre liees. La 
commission a cependant conclu que l’ecole avait ete frappee par des tirs directs 
effectues par les FDI au moyen d’un projectile muni d’un explosif brisant antichar 
de 120 mm. 



Fait c) : deces provoques, dommages corporels subis et degats materiels 
causes a l’ecole elementaire mixte « A » et « D » de l’UNRWA 
a Beit Hanoun, le 24 juillet 2014 

26. L’ecole elementaire mixte « A » et « D » de l’UNRWA a Beit Hanoun se situe 
dans la ville de Beit Hanoun. Plusieurs portions de la ville, dont l’ecole, se 
trouvaient a l’interieur du secteur dit « zone tampon » cree par les FDI lors de 
1’operation Bordure protectrice. Durant l’operation, les abords de l’ecole etaient 
particulierement dangereux et, a mesure que les hostilites s’etaient intensifiees, 
toute la zone etait devenue le theatre de combats acharnes. A la suite du 
deplacement de tres nombreux civils qui avaient besoin d’un refuge, l’UNRWA 
avait designe l’ecole comme abri d’urgence le 18 juillet. 

27. La commission a note que la plupart des temoins avaient qualifie les 
bombardements dans les environs de l’ecole de quotidiens et que certains des 
residents de l’ecole avaient ete blesses par des fragments d’obus projetes lors de 
bombardements a l’exterieur de l’ecole. Elle a egalement pris note du temoignage 
d’un responsable de la securite de l’UNRWA disant avoir regu plusieurs appels de 
l’Administration israelienne de coordination et de liaison au cours des trois ou 
quatre jours ayant precede les faits, l’informant que, d’apres les FDI, des roquettes 
etaient tirees depuis l’ecole et ses environs et que celle-ci devait etre evacuee. La 
commission a aussi pris note de temoignages recueillis par l’UNRWA selon lesquels 
aucune activite de militants n’avait lieu a l’interieur ou autour de l’ecole, mais que 
l’on entendait des tirs de roquettes provenant de zones plus eloignees. 

28. La commission a note que l’ecole etait entouree d’un haut mur et fermee par 
un portail, qui etait surveille par au moins un garde et ferme la nuit. Durant la 
periode qui avait precede les faits, l’UNRWA avait parfois ete dans l’incapacite 
d’approvisionner l’ecole en aliments, eau et autres produits, les FDI ne l’y 
autorisant pas. Les residents de l’ecole avaient par consequent ete obliges de 
s’appro visionner par leurs propres moyens en se rendant chez eux ou en demandant 
a d’autres d’aller faire leurs courses. La commission a note que des residents 
avaient declare avoir creuse deux trous dans les murs de l’ecole a cette fin. 
Manifestement, ces trous avaient ete bouches par des bureaux et des tables la nuit 
ayant precede les faits. 

29. La veille des faits, la situation dans les environs de l’ecole s’est degradee. Une 
equipe du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) s’est rendue sur place pour 
tenter de l’evacuer, mais la majorite des residents a refuse de partir. Cette nuit-la, des 
temoins ont decrit des bombardements dans les environs de l’ecole, qui ont entraine 
la projection de fragments d’obus a l’interieur de l’ecole, ainsi que des tirs l’ayant 
touchee. Le bureau de l’UNRWA a Gaza a regu des appels des FDI avertissant 
qu’elles allaient attaquer l’ecole et que les deplaces devaient etre evacues. 

30. Le matin du 24 juillet, les combats semblaient avoir diminue et de nombreux 
residents ont decide de partir. Le nombre de residents dans l’ecole etait done tombe 
a environ 450 au moment des faits, au lieu des 2 000 a 4 000 qui s’y trouvaient plus 
tot. Ce matin-la, l’UNRWA a decide d’evacuer son personnel de l’ecole en raison du 
risque d’attaque imminente par les FDI. II a contacte l’Administration de 
coordination et de liaison et demande a plusieurs reprises qu’un delai lui soit 
accorde aux fins de 1’evacuation. Ce delai ne lui avait toujours pas ete accorde au 
moment ou les faits se sont produits. L’UNRWA s’est efforce de persuader les 
residents de l’ecole de partir, mais ceux-ci ont dit qu’ils resteraient. II a ensuite 




appele 1’Administration de coordination et de liaison pour annoncer que l’UNRWA 
n’evacuerait pas les residents et rappeler que l’ecole etait un bien de caractere civil. 

31. Ce matin-la egalement, le bureau de l’UNRWA a Gaza a re?u un appel du 
commandant des operations israelien signalant que les FDI allaient viser un groupe 
de quatre autres ecoles a Beit Hanoun, a 800 metres de l’ecole elementaire mixte 
« A » et « D ». Celui-ci a affirme qu’un arsenal du Hamas se trouvait dans ces 
ecoles et que l’UNRWA devait evacuer toute personne s’y trouvant. 
L’Administration de coordination et de liaison a contacte de son cote des 
responsables locaux a Beit Hanoun, leur demandant de preparer les residents de 
l’ecole elementaire mixte « A » et « D » a l’evacuation. A 14 heures, un employe de 
la municipalite, egalement moukhtar, est arrive a l’ecole accompagne d’un autre 
moukhtar. II a dit aux residents restes dans l’ecole qu’ils n’etaient pas en securite et 
qu’avec le CICR et l’UNRWA, ils allaient faire venir des bus afin de les evacuer. 
Les residents se sont alors rassembles dans la cour de l’ecole et les gardes ont 
ouvert le portail en prevision de 1’evacuation. 

32. Vers 15 heures le 24 juillet, l’ecole a ete frappee par un tir d’artillerie indirect. 
Au moins deux projectiles de mortier de 120 mm munis d’un explosif brisant ont 
touche l’ecole, l’un atteignant le milieu de la cour et l’autre les marches de l’entree. 
Entre 12 et 14 residents sont morts et 93 ont ete blesses, dont certains grievement. 
L’ecole n’a pas subi de degats majeurs. La commission a conclu que les faits etaient 
imputables aux FDI. 

33. Le Gouvernement israelien a declare que l’Administration de coordination et 
de liaison s’etait evertuee a faire evacuer l’ecole par l’UNRWA et le CICR afin de 
reduire au minimum le risque que des civils subissent des dommages collateraux en 
raison des combats intenses qui avaient lieu dans le secteur. II a affirme egalement 
que l’ecole n’etait pas la cible de l’attaque. II a en outre informe la commission que 
l’enquete menee par les FDI avait permis de conclure qu’il « existait des raisons de 
soup9onner que les faits etaient lies a un manquement au reglement des FDI » et que 
l’avocat general de l’armee avait diligente une enquete judiciaire sur les faits. 

Fait d) : dommages corporels subis et degats materiels causes a l’ecole 
primaire de filles « B » a Zeitoun, dans la nuit du 28 au 29 juillet 2014 

34. L’ecole primaire de filles « B » de l’UNRWA a Zeitoun est situee dans un 
quartier de la ville de Gaza a forte densite de population, pres du complexe du siege 
de l’UNRWA. Le 19 juillet, l’ecole a ete designee comme abri d’urgence. Le 
27 juillet au soir, 1 700 personnes y avaient trouve refuge. La commission a pris 
note du temoignage d’un garde de l’ecole de l’UNRWA selon lequel il n’y avait pas 
de militants ni de personnes non enregistrees a l’interieur de l’ecole. Les gardes 
etaient presents en permanence au portail de l’ecole, qui etait ferme la nuit, aucune 
entree ou sortie nocturne n’etant permise. 

35. Des bombardements d’artillerie et aeriens intenses ont eu lieu toute la journee 
du 28 juillet dans la province de Gaza. Le soir, les bombardements se sont faits plus 
intenses dans le voisinage immediat de l’ecole, ou des activites de militants ont 
egalement ete constatees. Le 29 juillet, vers 1 h 30, un projectile a atteint le toit de 
l’ecole, perce le plafond et frappe le mur adjacent a la porte d’une salle de classe 
dans laquelle une quarantaine de personnes dormaient. Sept residents ont ete blesses 
et l’ecole a ete endommagee. 




36. Le Gouvernement israelien a declare qu’un examen des faits avait ete reclame 
par l’avocat general de l’armee et qu’il etait en cours. II n’a pas ete possible de 
determiner qu’une operation des FDI ce jour-la ait pu etre liee aux faits, y compris 
une frappe aerienne sur l’ecole ou a proximite. Les experts en munitions des FDI 
n’ont pas non plus ete en mesure de determiner, a partir des photographies 
disponibles, quel type de munitions avait frappe l’ecole. La commission est 
cependant arrivee a la conclusion que l’ecole avait ete frappee par un missile, peut- 
etre de type « Spike », tire par les FDI lors d’une attaque aerienne. 


Fait e) : Deces provoques, dommages corporels subis et degats materiels 
causes a l’ecole elementaire de filles « A » et « B » de l’UNRWA 
a Jabaliya le 30 juillet 2014 

37. Situee dans une zone fortement batie au centre du camp de refugies de 
Jabaliya, l’ecole elementaire de filles « A » et « B » de l’UNRWA a ete ouverte 
comme centre d’hebergement d’urgence le 16 juillet 2014. Au 30 juillet, il y avait 
environ 3 000 residents, dont la plupart venaient de Beit Lahiya, de Beit Hanoun, de 
Jabaliya et d’autres secteurs du nord de Gaza. 

38. L’ecole a un mur d’enceinte de 3 metres de haut et une seule entree. Deux 
gardiens (personnel de l’UNRWA) s’en occupaient, l’un dans la journee et l’autre 
pendant la nuit. Des gardes recrutes dans le cadre du programme de creation 
d’emplois de l’UNRWA surveillaient l’ecole la nuit et veillaient a ce que les 
residents respectent bien les regies. Les armes sont interdites dans l’enceinte de 
l’ecole et des temoins ont confirme a la commission que cette regie etait 
rigoureusement observee. La commission a note que, selon les temoins, il y avait 
deux gardes a la porte de l’ecole en permanence, et d’autres gardes a l’interieur de 
l’ecole pour maintenir la securite et s’assurer que nul n’y entrait arme. Toujours 
selon les temoins, la porte d’entree etait fermee a clef la nuit et on n’avait vu 
personne grimper le mur de l’ecole la veille ni le matin du jour meme des faits. 

39. Durant les semaines et les jours precedant les faits, les immeubles dans le 
voisinage de l’ecole avaient subi plusieurs tirs d’artillerie des forces de defense 
israeliennes. Durant les jours precedant les faits, il y avait eu des affrontements 
entre des activistes et les forces de defense israeliennes a l’est du camp de Jabaliya 
et les forces israeliennes avaient distribue des tracts demandant aux habitants de 
partir a Gaza. La commission a note que, selon les temoins interroges par 
l’UNRWA, il n’y avait pas eu d’activites militantes dans l’ecole ou pres de l’ecole, 
bien qu’une personne ait affirme avoir entendu des tirs de roquette pas loin de 
l’ecole les jours precedant les faits. 

40. La commission a note que, selon la plupart des temoins, durant les heures 
precedant les faits, la situation etait relativement calme. Toutefois, le 30 juillet, 
entre 4 h 30 et 4 h 45, il y avait eu une explosion a l’exterieur de l’ecole et des 
eclats d’obus avaient ete projetes dans la cour. Vers 4 h 45, l’ecole avait ete touchee 
par quatre projectiles brisants de 155 mm, lances par un systeme a tir indirect. Dix- 
sept ou 18 personnes avaient ete tuees, dont un membre du personnel de l’UNRWA 
et deux de ses fils et un garde recrute dans le cadre du programme de creation 
d’emplois de l’UNRWA. Il y avait eu 99 blesses parmi les residents du centre. 
L’ecole avait subi d’importants degats. Des personnes et des animaux avaient ete 
blesses et des immeubles situes a proximite de l’ecole avaient ete endommages. La 
commission a conclu que ces faits avaient ete causes par les operations des forces 



de defense israeliennes et que le Gouvernement israelien n’avait pas averti au 
prealable que des projectiles brisants de 155 mm allaient etre tires sur l’ecole ou sur 
le quartier de l’ecole. 

41. Le Gouvernement israelien a affirme que des obus de 155 mm avaient ete tires 
sur des cibles militaires et que l’ecole n’etait pas visee. L’Avocat general de l’armee 
a ordonne l’ouverture d’une enquete. 

Fait f) : Deces provoques, dommages corporels subis et degats materiels 
causes a l’ecole primaire de gar^ons « A » de l’UNRWA a Rafah 
et dans le voisinage immediat de l’ecole le 3 aout 2014 

42. Situee dans la ville densement peuplee de Rafah, a l’extremite sud de la bande 
de Gaza, l’ecole primaire de garfons « A » de l’UNRWA est protegee par un mur 
d’enceinte et a une seule porte d’entree donnant sur une rue animee. Elle est 
devenue un centre d’hebergement d’urgence des civils le 18 juillet 2014 et entre 
2 700 et 2 900 personnes s’y trouvaient le jour des faits. 

43. La commission a note que, selon les temoins, le matin du 3 aout 2014, tout 
etait calme dans le quartier quand, tout a coup, un drone s’etait fait entendre. Un 
nombre indetermine de civils, dont des marchands ambulants qui avaient dresse 
leurs etals, se tenaient pres de la porte de l’ecole, qui venait d’etre ouverte pour 
laisser entrer un vehicule de l’UNRWA. Entre 10 h 40 et 10 h 45, un missile a 
guidage de precision tire par les forces de defense israelienne etait tombe dans la 
rue devant l’ecole, a 5 ou 6 metres de la porte. Quinze personnes se tenant pres de la 
avaient ete tuees, dont un garde recrute dans le cadre du programme de creation 
d’emplois de l’UNRWA qui etait a l’interieur de l’ecole. Entre 25 et 30 personnes se 
trouvant pres de la porte avaient ete blessees. Le mur d’enceinte et le poste de garde 
pres de la porte avaient ete legerement endommages. La commission a conclu que le 
missile avait ete dirige contre une motocyclette transportant trois personnes. 

44. Le Gouvernement israelien a declare a la commission qu’une enquete avait ete 
ouverte a la demande de l’Avocat general de l’armee. Les forces de defense 
israeliennes avaient tire un missile a lanceur aerien sur la motocyclette, qui 
transportait trois activistes du Jihad islamique palestinien. Lorsqu’elles s’etaient 
rendues compte que la motocyclette serait touchee juste au moment ou elle passait 
devait l’ecole, il n’avait plus ete possible de changer la trajectoire du missile. 

Fait g) : Degats materiels causes a l’ecole elementaire mixte « A » et « B » 
de l’UNRWA a Khouzaa entre le 17 juillet et le 26 aout 2014 

45. Situee dans une zone residentielle au centre du village agricole de Khouzaa, a 
1,3 kilometre d’Israel, l’ecole elementaire mixte « A » et « B » de l’UNRWA n’a pas 
ete utilisee comme centre d’hebergement d’urgence durant l’operation Bordure 
protectrice. Toutefois, comme cela avait ete le cas des autres ecoles touchees par les 
faits examines par la commission, l’UNRWA avait informe les autorites israeliennes 
de l’emplacement de l’etablissement et du fait qu’il s’agissait d’une installation des 
Nations Unies. La commission a note que les batiments de l’ecole avaient ete 
fermes des le debut de l’operation Bordure protectrice et qu’il n’y avait aucun civil 
sur place au moment des faits. 

46. Les troupes terrestres des forces de defense israeliennes etaient entrees dans le 
village de Khouzaa le 23 juillet. II semble qu’apres cette date, il y avait eu des 





bombardements intenses et des affrontements entre les forces de defenses 
israeliennes et des activistes dans le secteur. Vers le 28 juillet, le batiment A de 
l’ecole avait ete entierement demoli. A peu pres a la meme date, le batiment D avait 
ete touche par un projectile perforant de 120 mm, qui avait cause d’enormes degats. 

47. Le Gouvernement israelien a declare a la commission qu’une enquete avait ete 
ouverte a la demande de l’Avocat general de l’armee. Alors que les combats se 
poursuivaient a Khouzaa, les commandants des forces de defense israeliennes sur 
place avaient re?u de nombreuses informations selon lesquelles l’ecole etait utilisee 
comme poste d’observation et de centre de commandement et de controle. Dans la 
nuit du 27 juillet, les forces de defense israeliennes s’etaient postees dans une 
structure situee pres de la et, afin d’en faire une position de defense propre a les 
proteger efficacement contre des menaces potentielles, elles avaient demoli 
plusieurs structures adjacentes, notamment une partie de l’ecole. Le 28 juillet, en 
fouillant les batiments de l’ecole a la recherche de l’ennemi, un detachement 
israelien avait trouve une carte operationnelle et d’autres materiels militaires du 
Jihad islamique palestinien. Au cours de la fouille, le commandant des forces sur 
place avait decide, pour des imperatifs militaires, de demolir d’autres structures qui 
faisaient partie de l’ecole pour renforcer la protection des forces israeliennes. Les 
soldats qui avaient fouille l’ecole n’avaient pas ouvert le feu ni utilise d’explosifs et 
il etait peu probable que le batiment D ait ete endommage par un obus de char de 
120 mm. 

48. La commission a conclu que le batiment A de l’ecole avait ete demoli par les 
bulldozers des Forces de defense israeliennes et que le batiment D avait ete 
endommage par un projectile perforant antichar de 120 mm tire par un char 
israelien. 

Fait h) : Presence d’armements a l’ecole elementaire mixte « B » 
de l’UNRWA a la plage de Gaza, le 16 juillet 2014 

49. L’ecole elementaire mixte « B » de l’UNRWA est situee au cceur du camp de 
refugies de la plage, dans un secteur densement peuple de Gaza. De l’autre cote de 
la rue, il y a quatre autres etablissements scolaires et un centre de sante de 
1’UNRWA. L’ecole est protegee par un mur d’enceinte et a une porte principale. Des 
maisons jouxtent la cour de l’ecole sur deux cotes. Aux etages inferieurs de ces 
maisons, il y a des fenetres qui donnent sur la cour de l’ecole, et l’une des maisons 
est reliee a l’ecole par une barriere. A cote de cette maison se trouve un immeuble 
prive, dont l’entree avoisine celle de l’ecole. Cet immeuble a ete bombarde durant 
1’operation Bordure protectrice. 

50. L’ecole etait fermee pour les vacances d’ete lors de l’operation Bordure 
protectrice, et n’a pas ete utilisee comme centre d’hebergement d’urgence. 

51. La commission a appris que deux gardiens s’occupaient de l’ecole, l’un dans 
la journee et l’autre durant nuit. Il y avait aussi cinq gardes recrutes dans le cadre du 
programme de creation d’emplois de l’UNRWA, l’un travaillant dans la journee et 
les quatre autres durant la nuit par equipe de deux. Par ailleurs, certains jours, le 
principal de l’ecole faisait l’inspection de toutes les salles de classe. 

52. La commission a ete informee que l’un des gardiens avait affirme avoir 
travaille normalement les jours precedents et le jour meme des faits. L’autre gardien 
avait indique, que pour des raisons de securite, on lui avait demande d’aller 




s’installer dans le centre de sante de 1’autre cote de la rue et de surveiller l’ecole de 
la. Les jours precedents et le jour me me des faits, les gardes recrutes dans le cadre 
du programme de creation d’emplois se trouvaient eux aussi au centre de sante car 
ils avaient re?u la meme instruction. La commission a appris que celle-ci avait ete 
donnee par un responsable de l’UNRWA par crainte que l’immeuble voisin de 
l’ecole ne soit de nouveau bombarde. 

53. La commission a ete informee que durant la periode precedant les faits, la 
porte de l’ecole n’etait pas fermee a clef pour permettre aux enfants d’entrer dans la 
cour de l’ecole. Elle a ete informee aussi qu’il y avait deux trousseaux de clefs pour 
les salles de classe, l’un utilise par l’equipe de jour et l’autre par l’equipe d’apres- 
midi. Un trousseau etait garde dans le bureau du principal. On ne savait pas tres 
bien ou 1’autre etait range. 

54. Une equipe de fonctionnaires charges de l’appui aux operations avait inspecte 
l’etablissement le 2 juin dans le cadre du programme d’inspection reguliere de 
toutes les installations de l’UNRWA, qui visait a empecher qu’il ne soit porte 
atteinte a leur « neutrality ». Elle n’avait decele aucune arme et aucun signe 
d’activite militante. II n’y avait pas eu d’autres inspections apres cette date, l’etat 
d’urgence ayant ete declare le 8 juillet par le bureau de l’UNWRA a Gaza. Les 
equipes de fonctionnaires charges de l’appui aux operations avaient alors cesse leur 
activite et leurs membres s’etaient vu confier d’autres taches en rapport avec l’etat 
d’urgence. 

55. Le 16 juillet, un tube de mortier de 120 mm, un affut support et 20 caisses 
d’obus de 120 mm ainsi que des munitions avaient ete decouverts sous une 
couverture dans un coin d’une salle de classe fermee a clef. Des photographies 
avaient ete prises de ces armes. 

56. La direction de l’UNRWA avait informe les autorites locales de Gaza de cette 
decouverte et avait demande que les armes soient enlevees. Le Departement de la 
surete et de la security de l’ONU avait contacte l’unite de protection speciale de la 
police locale pour demander que ces armes soient enlevees, ce qui aurait ete 
probablement fait par l’equipe de neutralisation des explosifs. L’unite de protection 
speciale avait demande a l’ONU de garantir que les Forces de defense israeliennes 
ne lanceraient aucune attaque pendant l’enlevement des armes et de permettre qu’un 
vehicule de l’ONU soit utilise pour cette operation. Le Departement avait refuse. 

57. La commission a ete informee que, selon des temoignages re9us par 
l’UNRWA, deux personnes s’etaient presentees a l’ecole comme policiers, avaient 
pretendu savoir qui avait cache ces armes et avaient laisse un numero de telephone. 
L’un deux avait affirme, lorsqu’il avait ete contacte, que les armes seraient enlevees 
de l’ecole le lendemain matin aux premieres heures. La commission a appris que le 
17 juillet au matin, la porte de la salle de classe en question etait toujours fermee a 
clef et n’avait apparemment pas ete forcee, mais que les armes avaient disparu. 

58. Le 17 juillet, l’UNRWA avait informe le Ministere israelien des affaires 
etrangeres de la decouverte de ces armes et de leur disparition. Dans l’apres-midi du 
meme jour, elle avait publie un communique de presse indiquant qu’une vingtaine 
de roquettes (sic) avaient ete decouvertes dans une ecole fermee. Croyant que 
l’equipe de neutralisation des explosifs de la police locale avait enleve ces armes, 
l’UNRWA avait declare dans son communique de presse qu’elle avait informe les 




parties concernees et avait fait le necessaire pour que ces objets soient enleves afin 
de preserver la securite de l’ecole. 

59. La commission a conclu que, vu la situation qui regnait dans le quartier, les 
mesures de securite appliquees dans l’ecole avant les faits et le jour meme des faits 
avaient ete insuffisantes, en partie parce que le personnel charge de la securite de 
l’ecole travaillait dans des conditions dangereuses. Elle a conclu aussi qu’un groupe 
arme palestinien non identifie avait utilise les batiments de l’ecole comme cache 
d’armes. 

Fait i) : Presence d’armements a l’ecole elementaire de gar?on « C » 
et Ayyobiya de l’UNRWA a Jabaliya, le 22 juillet 2014 

60. L’ecole elementaire de gar?ons « C » et Ayyobiya de l’UNRWA fait partie 
d’une rangee de cinq ecoles situee dans une zone urbaine a l’est du camp de 
refugies de Jabaliya. Derriere l’ecole, il y a un grand terrain vague et des parcelles 
utilisees pour la petite agriculture. La commission a appris que cette zone servait 
souvent de site de tir a des groupes armes et qu’elle avait deja ete prise pour cible 
par les forces de defense israeliennes lors de conflits anterieurs. 

61. L’ecole n’a jamais ete envisagee comme centre d’hebergement dans le plan de 
gestion des situations d’urgence de l’UNRWA en raison de l’insecurite du quartier. 
Au moment des faits, elle etait fermee pour les vacances d’ete. 

62. La commission a ete informee que sur les quatre gardiens normalement 
employes par l’ecole, trois etaient absents au moment des faits. Un des gardiens, qui 
habitait a l’ecole, etait en conge ce jour-la et n’osait pas sortir de chez lui. En outre, 
la commission a appris que cinq gardes recrutes dans le cadre du programme de 
creation d’emplois de l’UNRWA surveillaient l’ecole la nuit. Toutefois, au moment 
des faits, aucun d’eux n’etait present. La commission a ete informee que l’unique 
porte d’entree de l’ecole n’etait habituellement pas fermee a clef. Le mur d’enceinte 
n’etait pas assez haut pour empecher les entrees par effraction. 

63. Une equipe de fonctionnaires charges de l’appui aux operations avait inspecte 
l’ecole le 12 mai dans le cadre du programme d’inspection reguliere de toutes les 
installations de l’UNRWA decrit plus haut. Elle n’avait releve aucun probleme 
susceptible de remettre en cause la neutrality de l’etablissement. L’ecole n’avait 
plus ete inspectee par les fonctionnaires de l’appui aux operations apres cette date 
pour les raisons decrites plus haut. 

64. Toutefois, suite a la decouverte d’armements a l’ecole elementaire mixte « B » 
de la plage de Gaza le 16 juillet, la direction de l’UNRWA avait diffuse le 17 juillet 
une instruction demandant que toutes les ecoles de l’Agence, y compris celles qui 
n’etaient pas utilisees comme centres d’hebergement, soient inspectees 
quotidiennement pour s’assurer que des armes n’y etaient pas entreposees et que les 
locaux n’etaient pas utilises a des fins nefastes. Deux membres du personnel de 
l’UNRWA avaient alors ete charges de l’inspection quotidienne de toutes les ecoles 
situees dans le secteur en question. Les gardiens des ecoles devaient s’assurer que 
ces inspections quotidiennes etaient bien effectuees. L’ecole avait ete inspectee le 
19 juillet et on n’avait rien trouve d’anormal, meme si tous les locaux n’avaient pas 
ete verifies. 

65. On savait alors que le terrain vague derriere l’ecole etait souvent utilise par 
des activistes, notamment pour tirer des projectiles. Par consequent, la commission 



a conclu que l’inspection de l’etablissement etait une tache dangereuse et que, bien 
que les locaux doivent etre soigneusement inspectes, cette tache ne pouvait etre 
effectuee qu’en la presence de personnel de securite qualifie. 

66. Le 22 juillet au matin, une foule de quelque 300 personnes etait entree dans la 
cour de l’ecole par la porte. Des bombardements intenses se deroulaient a ce 
moment-la dans la zone de Beit Hanoun, pres de Jabaliya, et les Forces de defense 
israeliennes avaient distribue des tracts a Beit Hanoun demandant a la population 
civile d’evacuer le secteur, ce qui expliquait le deplacement massif de personnes en 
quete d’un abri. 

67. Avertie de l’arrivee des personnes deplacees, la direction de l’UNRWA avait 
envoye un representant a l’ecole pour verifier si l’etablissement pouvait etre ouvert 
comme centre d’hebergement d’urgence. A son arrivee, le representant de 
l’UNRWA avait ete averti par les personnes deplacees de la presence d’un objet, qui 
semblait etre une arme. D’autres fonctionnaires de l’UNRWA etaient ensuite venus 
inspecter les locaux de l’ecole. Ils avaient vu un objet, qui semblait etre une arme, 
couvert d’un tissu, cache parmi les arbres derriere les toilettes pres du mur donnant 
sur le terrain vague. Nul ne s’etait approche de 1’objet pour verifier que c’etait bien 
une arme. Aucune photographie n’avait ete prise de l’objet; aussi la commission 
n’a-t-elle pas ete en mesure de confirmer avec certitude quel type d’arme pourrait 
avoir ete cache a l’ecole. Elle a toutefois conclu qu’un groupe arme palestinien avait 
tres probablement utilise les locaux de l’ecole comme cache d’armes. 

68. Le quartier avait ete immediatement evacue et les representants de l’UNRWA 
etaient alles voir si l’une des ecoles voisines pouvait accueillir les centaines de 
personnes deplacees qui arrivaient dans le secteur. Environ une heure plus tard, ils 
etaient revenus a l’ecole ou ils avaient ete informes par les personnes deplacees que 
l’objet avait ete enleve. Ils avaient confirme que l’objet avait bien disparu. 

69. Apres la decouverte de l’objet, les responsables de l’UNRWA avaient contacte 
les autorites locales de Gaza, 1’Administration de coordination et de liaison 
israelienne et le Ministere israelien des affaires etrangeres. Le 22 juillet dans la 
soiree, l’UNRWA avait publie un communique de presse indiquant que des roquettes 
(sic) avaient ete decouvertes dans une ecole fermee a Gaza et que l’Agence faisait 
tout son possible pour les faire enlever afin de preserver la securite de l’ecole. La 
commission a ete informee qu’a ce moment-la, les hauts responsables de l’UNRWA 
pensaient que l’arme ou les armes en questions se trouvaient toujours dans l’ecole. 
Le lendemain matin, la Commissaire generale adjointe avait informe le Ministre 
israelien des affaires etrangeres du plan visant a enlever l’arme ou les armes en 
question. Le meme jour un peu plus tard, ayant appris que ces armes avaient 
disparu, elle en avait informe le Ministere. La commission a estime que les 
communications au sein de l’UNRWA aux moments critiques de 1’affaire avaient pu 
preter a confusion. Cela etant, elle a aussi constate que le personnel de l’UNRWA 
travaillait sous d’enormes pressions et qu’il devait souvent gerer diverses situations 
complexes et dangereuses. 

70. Le Gouvernement israelien avait presente a la commission un enregistrement 
video, que la commission avait juge authentique, montrant qu’un projectile avait ete 
tire des locaux de l’ecole le 14 juillet. II avait aussi fourni un document dans lequel 
etaient consignes les endroits pres de l’ecole d’ou des roquettes avaient ete tirees, 
ainsi que les dates des tirs. La commission a conclu qu’un groupe arme palestinien 




non identifie avait tres probablement utilise les locaux de l’ecole pour lancer des 
attaques le 14 juillet ou autour de cette date. 

Fait j) : Presence d’armements a l’ecole primaire mixte « C » de l’UNRWA 
a Nousseirat, les 29 juillet et 17 aout 2014 

71. L’ecole primaire mixte « B » de l’UNRWA est situee dans une zone semi- 
rurale, au nord-ouest du camp de Nousseirat, au sud de Gaza. Deux maisons et une 
mosquee se trouvent a moins de 1 metre, et un immeuble collectif, a moins de 
100 metres, du mur d’enceinte de l’ecole. L’ecole a une entree principale, flanquee 
d’une entree pour pietons, et une entree secondaire sur le cote. 

72. L’ecole etait fermee pour les vacances au moment des faits. Elle n’etait pas 
utilisee comme centre d’hebergement d’urgence. 

73. La commission a ete informee que la porte d’entree principale etait fermee a 
clef pendant les vacances, mais pas celle reservee aux pietons. La porte d’entree 
secondaire etait toujours fermee a clef. Les eleves entraient souvent dans l’ecole en 
escaladant le mur de devant. Au moment des faits, les salles de classe n’etaient pas 
fermees a clef. 

74. II y avait seulement deux gardiens de jour, qui travaillaient en alternance un 
jour sur deux. L’un ne venait pas certains jours en raison de l’insecurite et des 
bombardements. II y avait aussi cinq gardes recrutes dans le cadre du programme de 
creation d’emplois de l’UNRWA, dont l’un travaillait l’apres-midi et les autres la 
nuit, par equipe de deux. Certains elements donnaient a penser qu’a plusieurs 
reprises, notamment le jour meme des faits, il n’y avait pas de gardes a l’ecole 
quand le gardien arrivait le matin. 

75. Une equipe de fonctionnaires charges de l’appui aux operations avait inspecte 
l’ecole le 19 mai dans le cadre du programme d’inspection reguliere de toutes les 
installations de l’UNRWA decrit plus haut. Elle n’avait signale ni armes ni signes 
d’activites militantes. L’ecole n’avait plus ete inspectee par les fonctionnaires 
charges de l’appui aux operations apres cette date pour les raisons indiquees plus 
haut. Apres la decouverte d’armes a l’ecole elementaire mixte « B » de la plage de 
Gaza le 16 juillet, les gardiens avaient re?u l’ordre d’inspecter l’ecole tous les jours. 
La commission a toutefois appris que l’un d’eux ne le faisait pas. La derniere 
inspection avait ete effectuee le 27 juillet. Le lendemain etait l’Aid al-Fitr et il n’y 
avait pas de gardiens a l’ecole, mais les gardes y etaient. 

76. Le 29 juillet, un tube de mortier de 120 mm, un affut support et trois caisses 
d’obus de 120 mm dissimules sous une couverture avaient ete decouverts derriere 
une porte de cage d’escalier fermee a clef. Des photographies avaient ete prises de 
ces armes. 

77. Le meme jour, les responsables de l’UNRWA avaient informe les autorites 
israeliennes et les autorites locales de Gaza de la decouverte. Conformement aux 
instructions donnees par le Siege de l’ONU, une mission avait ete organisee un peu 
plus tard le meme jour pour verifier l’etat des armes et les neutraliser. La mission 
avait ete cependant annulee peu apres en raison de l’insecurite qui regnait dans le 
voisinage de l’ecole. Ce soir-la, l’UNRWA avait publie un communique de presse 
indiquant que des roquettes (sic) avaient ete decouvertes dans une ecole de 
l’Agence, que toutes les parties concernees en avaient ete informees et que les 





experts de l’ONU n’avaient pas pu se rendre sur les lieux a cause de l’insecurite, 
mais qu’ils le feraient une fois que la situation se serait amelioree. 

78. Le 30 juillet, des responsables de l’UNRWA etaient venus a l’ecole, avant la 
visite des experts de l’ONU. Ils n’avaient rencontre ni gardiens ni gardes, la serrure 
de la porte de la cage d’escalier avait ete cassee et les armes avaient disparu. 

79. La commission a ete informee qu’entre le 30 juillet et le 17 aout, la securite de 
l’ecole pourrait avoir ete compromise au moins une fois par la presence de 
personnes non identifiees et, peut-etre, d’armements. 

80. Le 17 aout, un tube de mortier de 120 mm, un affut support et 20 caisses 
d’obus de 120 mm avaient ete decouverts dans une petite piece sous la cage 
d’escalier. On avait trouve aussi de l’eau, des bouteilles de lubrifiant et des planches 
servant probablement de lits, ainsi que, sur un tableau, des inscriptions en arabe 
decrivant vraisemblablement des operations militaires. Derriere les batiments de 
l’ecole, on avait decouvert une plaque de base de mortier enfouie dans le sable. Des 
photographies avaient ete prises de ces objets. Les caisses d’obus, le tube, l’affut 
support et la plaque de base avaient ete enleves de l’ecole et neutralises. 

81. La commission a appris que les responsables de l’UNRWA avaient contacte les 
autorites israeliennes et leur avaient explique que les armes se trouvaient en la 
possession de l’ONU et ne seraient remises a aucune partie. Le Vice-Premier 
Ministre du Gouvernement de consensus national palestinien en avait ete aussi 
informe. 

82. La commission a etabli que, vu l’insecurite qui regnait dans le quartier a ce 
moment-la, les mesures de securite appliquees dans l’ecole avant les faits et le jour 
meme avait ete insuffisantes, en partie parce que le personnel concerne travaillait 
dans des conditions dangereuses. Elle a conclu aussi que la decouverte d’armes et 
d’autres elements dans l’ecole indiquait que les locaux de l’ecole pourraient avoir 
ete utilises depuis un certain temps par des membres d’un groupe arme palestinien 
et que ce groupe avait probablement tire des mortiers depuis les batiments 
de l’ecole. 

Problemes de surete et de securite 

83. La commission a juge que les infrastructures de certaines ecoles de l’UNRWA, 
en particulier celles dont la construction remontait a plusieurs annees, etaient 
inadaptees aux conditions generates de securite qui prevalaient dans la bande de 
Gaza. Dans certaines ecoles, par exemple, le mur d’enceinte etait bas, ce qui 
permettait d’entrer sans autorisation. La commission a appris qu’il existait un 
programme de reamenagement, mais qu’il ne prevoyait aucune norme concernant la 
hauteur minimale des clotures ou des murs d’enceinte, ni aucune norme de 
construction susceptible de restreindre les moyens d’acces sans autorisation. La 
commission a egalement constate que les dispositifs prevus pour securiser et 
verrouiller les portails d’entree en dehors des heures de classe et pendant la 
recreation n’etaient pas toujours efficaces. On ne savait pas toujours tres bien, par 
exemple, comment etait conserve le trousseau de clefs et par qui. 

84. La commission a appris que, pour assurer la securite de toutes ses 
installations, l’UNRWA ne disposait que de 237 gardes recrutes avec un contrat de 
fonctionnaire. Afin d’aider a maintenir la securite pendant le conflit, le Bureau de 
1’UNRWA a Gaza avait par consequent recrute des agents locaux dans le cadre de 



son programme de creation d’emplois. Ils n’avaient aucune experience en matiere 
de securite et la formation qu’ils avaient re?ue une fois embauches avait ete 
minimale. Ils s’etaient vu offrir des contrats de trois mois sans perspective de 
renouvellement. Des fonds supplementaires avaient ete demandes afin de convertir 
ces contrats en contrats de fonctionnaire, mais la demande aurait ete rejetee. A la fin 
de novembre 2014, 897 gardes avaient ete recrutes dans le cadre du programme de 
creation d’emplois. 

85. La commission a note que la securite des locaux de l’UNRWA, notamment 
pendant les periodes de conflit, etait une question d’une extreme importance qui 
devait etre traitee avec serieux. En s’appuyant sur son programme de creation 
d’emplois, l’UNRWA confiait l’une des fonctions les plus essentielles et les plus 
dangereuses a des personnes faiblement remunerees, sans experience de la securite 
ni espoir de maintien dans leur emploi. La commission a considere que, pour 
remplir une tache d’un tel niveau de responsabilite, il fallait faire appel a des 
personnes specialisees et convenablement formees. 

86. La commission a par ailleurs constate que les gardes recrutes dans le cadre du 
programme de creation d’emplois travaillaient generalement l’apres-midi et la nuit. 
Aucun n’etait de service le matin. A ce moment-la de la journee, la securite etait 
assuree par les agents d’entretien de l’ecole dont la principale fonction est de veiller 
a la proprete des lieux et non a leur securite. A l’instar des gardes recrutes dans le 
cadre du programme de creation d’emplois, les agents d’entretien ne sont pas 
formes pour faire face a des problemes de securite. Ils dependent egalement de 
superieurs hierarchiques differents. La commission a estime que l’existence de deux 
structures hierarchiques pour l’accomplissement d’une meme tache ne pouvait 
qu’etre source de confusion, surtout en temps de crise. 

87. La commission a constate que l’UNRWA n’avait pas d’instructions generates 
enonfant clairement le devoir de tout membre du personnel de rapporter toute 
atteinte a la securite et la maniere de le faire. Des temoins ont informe la 
commission qu’il n’y avait pas de liste de membres du personnel a qui rapporter les 
faits, pas de liste de mesures a prendre quand des situations particulieres se 
presentaient et pas de mecanisme centralise permettant de tenir un registre de tous 
les faits. Dans ces conditions, la transmission de l’information et la question de 
savoir a qui confier telle ou telle tache se faisaient au coup par coup, ce qui 
empechait l’UNRWA d’etablir les faits et de savoir quelles mesures avaient ete 
prises ou restaient a prendre. 

88. La commission a egalement observe que l’Office n’avait ni politique ni 
instructions generates indiquant la marche a suivre lorsque la presence irreguliere 
d’armes dans ses locaux etait constatee. Apres la disparition d’armes de l’ecole 
elementaire C de Jabalia et de l’ecole de garfons d’Ayoubia le 22 juillet, le Siege de 
l’Organisation des Nations Unies a propose une procedure qui ne prendra effet 
qu’apres la publication d’instructions generates detaillees. La commission a 
egalement remarque qu’il n’y avait pas de document de reference definissant les 
niveaux d’insecurite et etablissant les regies permettant de determiner quels etaient 
les risques de securite et de les evaluer et les mesures a prendre pour les attenuer, 
applicables aux locaux de l’Office, y compris ses ecoles. 

89. La commission a ete informee qu’en temps normal, l’UNRWA procedait a des 
inspections inopinees de ses etablissements, notamment les ecoles, pour s’assurer de 
leur neutralite, chacun faisant l’objet d’au moins une visite tous les quatre mois. Ces 



visites etaient effectuees par des equipes de fonctionnaires charges de l’appui aux 
operations, comprenant chacune un fonctionnaire recrute sur le plan international. 
Ces inspections avaient ete interrompues pendant le conflit et les fonctionnaires 
internationaux avaient ete consideres comme personnel non essentiel. 

90. La commission en a conclu que, pendant le conflit, l’UNRWA fonctionnait a 
Gaza avec une Division de la surete et de la securite en sous-effectif, qui s’efforgait 
d’assurer la securite de centaines de locaux avec du personnel non qualifie. Elle a 
estime qu’il fallait en priorite donner au Bureau de Gaza les moyens d’ameliorer les 
conditions de securite de ses ecoles et autres etablissements presents dans la bande 
de Gaza, notamment lui permettre de recruter avec un contrat de fonctionnaire des 
gardes en nombre suffisant et de les former pour securiser ses etablissements 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Elle a egalement estime que l’Office devait, a 
titre prioritaire, reexaminer sa politique de securite en ce qui concerne ses ecoles et 
autres etablissements, aussi bien dans les situations d’urgence qu’en temps normal, 
et revoir son systeme d’inspection des ecoles, y compris dans les situations 
d’urgence. 

Questions de communication et de coordination 

91. La commission a note que, pour que les interventions humanitaires et les 
activites des entites des Nations Unies dans la bande de Gaza puissent se poursuivre 
au cours de l’operation Bordure protectrice, il fallait coordonner les fonctions 
suivantes : veiller a ce que les FDI connaissent l’emplacement de toutes les 
installations des Nations Unies, en particulier celles qui etaient designees comme 
abris d’urgence; coordonner les deplacements du personnel des Nations Unies dans 
la bande de Gaza ainsi qu’a destination et en provenance d’Israel; coordonner des 
treves humanitaires, par exemple pour acheminer l’aide alimentaire; coordonner 
l’entree de l’aide humanitaire dans la bande de Gaza et sa distribution. 

92. La commission a constate que l’ONU avait pris de nombreuses mesures pour 
assurer la bonne coordination de ces fonctions. Compare a la situation de 2009 lors 
de 1’operation Plomb durci, des efforts avaient ete faits pour deployer du personnel 
ayant les competences necessaires pour s’acquitter de ses fonctions en temps de 
conflit arme et en cas d’urgence humanitaire. L’Organisation avait egalement accru 
les moyens du Groupe interorganisations de la coordination de l’acces humanitaire, 
qui avait etabli des contacts avec les FDI a plusieurs niveaux avant le conflit. 
Toutefois, les membres clefs du personnel n’avaient pas ete en mesure de 
s’organiser durablement pour faire face a une situation d’urgence prolongee, en 
raison du petit nombre de fonctionnaires recrutes sur le plan international 
disponibles pour assumer la direction des operations d’urgence, de la duree 
inattendue du conflit, et du fait que le personnel avait du s’occuper des deplaces et 
des abris. La commission a egalement note que de nouveaux systemes de gestion 
des situations d’urgence avaient ete mis en place par l’equipe de pays pour Faction 
humanitaire et par le Bureau de l’UNRWA a Gaza, en juin 2014, et qu’aucune 
formation digne de ce nom ne leur avait ete dispensee avant l’operation Bordure 
protectrice. 

93. La commission a constate que, parfois, plusieurs voies de communication 
coexistaient entre le personnel des Nations Unies et des interlocuteurs exterieurs, ce 
qui pouvait etre utile mais aussi donner lieu a des malentendus. Elle a egalement 
constate que l’existence de deux centres des operations de secours d’urgence des 





Nations Unies, l’un organise et coordonne par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et l’autre par l’UNRWA, pouvait etre source de confusion, 
meme s’ils remplissaient des fonctions distinctes, au demeurant bien comprises par 
les acteurs des Nations Unies sur le terrain. 

94. La creation d’un centre de coordination mixte reunissant le Coordonnateur 
israelien des activites gouvernementales dans les territoires, les Nations Unies et le 
Comite international de la Croix-Rouge a fortement contribue a la coordination des 
activites des Nations Unies a Gaza 

95. Les autorites israeliennes se sont efforcees d’ameliorer les mecanismes 
internes de communication entre le Coordonnateur des activites gouvernementales 
dans les territoires et les unites des FDI. La commission n’a pas pu evaluer 
convenablement les structures de coordination des Forces de defense israeliennes, 
mais elle a ete informee de tous les mecanismes et mesures mis en place pour que 
les soldats sachent ou se trouvent les sites sensibles et quel est l’etat de la situation 
et des besoins sur le plan humanitaire. Les coordonnees geographiques de toutes les 
installations des Nations Unies etaient a la disposition des unites israeliennes 
presentes sur le terrain et clairement indiquees sur les cartes. La commission a 
neanmoins constate que cela n’avait pas empeche pour autant que des installations 
de l’UNRWA soient touchees. 

96. Bien que les Nations Unies aient transmis en temps voulu les noms et les 
coordonnees geographiques de ses installations aux Forces israeliennes, la 
commission a senti que ces informations avaient prete a une certaine confusion : 
dans un cas, les FDI avaient utilise un referentiel cartographique different de celui 
des Nations Unies, et certaines ecoles avaient plusieurs noms. La commission s’est 
felicitee que l’UNRWA et 1’Administration israelienne de coordination et de liaison 
aient decide de se referer, a l’avenir, aux installations par des numeros et non par 
leurs noms. 

Recommandations 

97. Le mandat de la commission lui commandait de formuler des 
recommandations sur les mesures qu’a son avis, les Nations Unies devraient 
prendre, notamment les mesures et dispositions a prendre pour eviter que de tels 
faits ne se reproduisent. La commission a formule les recommandations qui suivent. 

Surete et securite 

98. Compte tenu de ses conclusions, indiquees ci-dessus, concernant les questions 
de surete et de securite, la commission a recommande ce qui suit : 

a) Les Nations Unies devraient envisager l’envoi d’une equipe d’experts 
chargee d’examiner l’ensemble du systeme de gestion de la securite de l’UNRWA, 
qui procederait en particulier a une evaluation detaillee des risques que courent les 
activites de l’Office en temps normal et en situation d’urgence. L’equipe devrait 
s’attacher, notamment, a revoir le fonctionnement des centres d’operations de 
secours d’urgence et les procedures a suivre pour signaler les faits, et a aider a 
passer en revue les directives relatives a la securite du personnel et des locaux de 
l’UNRWA. Elle devrait egalement etudier comment tirer parti du role normatif du 
Departement de la surete et de la securite de l’ONU pour rechercher des solutions 



aux problemes de surete et de securite mis en evidence dans le rapport de la 
commission; 

b) Le Bureau du Commissaire general de l’UNRWA devrait regrouper les 
pratiques existantes en matiere de neutralite dans un document-cadre, permettant de 
garantir la coherence de la politique suivie a l’echelle de l’Office. Ce document 
devrait prendre en consideration la neutralite du personnel, les locaux/installations 
et les biens, tels que les vehicules, et les operations. II devrait egalement definir les 
roles et les responsabilites eu egard a differents aspects de la neutralite, notamment 
l’approbation, l’examen et la tenue des documents pertinents. Le mecanisme de 
surveillance et de traitement des atteintes a la neutralite devrait egalement y etre 
decrit; 

c) Afin d’ameliorer la securite de ses ecoles et autres installations a Gaza, 
l’UNRWA devrait envisager d’etablir des directives a partir des Normes minimales 
de securite operationnelle de l’ONU. II devrait egalement envisager d’augmenter le 
nombre de gardes recrutes dans le cadre d’engagements de duree determinee et 
ameliorer la formation d’un contingent de gardes efficace, travaillant par roulement 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept; 

d) Afin d’aider les hauts responsables du Bureau de l’UNRWA a Gaza a 
regler le probleme des armes, munitions, engins non exploses et explosifs qui se 
trouvent dans les locaux des Nations Unies, un expert en armes/munitions et 
explosifs devrait etre affecte en permanence au bureau de Gaza; 

e) L’Office devrait : mettre au point des plans d’execution indiquant les 
mesures a prendre lorsque des armes sont decouvertes et ce qu’il faut en faire, et 
tenant compte des besoins specifiques de l’Office et des conditions dans lesquelles 
travaille chaque bureau local; definir des roles et des responsabilites pour 
l’accomplissement de ces taches; faire en sorte que le personnel soit bien forme; 

f) L’Office devrait donner effet aux directives formulees par le Siege de 
l’Organisation des Nations Unies sur ce qu’il faut faire lorsque des armes sont 
decouvertes dans ses installations, en elaborant des instructions generates 
etablissant le role et les attributions du personnel, la chaine de responsabilite et les 
mesures d’attenuation des risques a prendre pour garantir la securite du personnel 
de l’UNRWA concerne; 

g) L’Office devrait envisager de modifier le mecanisme d’inspection de ses 
installations et renforcer le regime d’inspection en mettant en place un regime 
objectif et efficace confie a des fonctionnaires recrutes sur le plan international, tels 
que des fonctionnaires charges de l’appui aux operations, qui devraient etre en 
fonctions en temps normal et pendant les periodes de conflit, et etre consideres 
comme personnel essentiel dans les situations d’urgence. S’agissant des inspections 
trimestrielles menees par les equipes de fonctionnaires charges de l’appui aux 
operations, des directives detaillees devraient etre elaborees afin d’enrichir la 
memoire institutionnelle. Ces procedures devraient indiquer clairement les roles et 
les attributions de tous les membres du personnel de l’UNRWA qui interviennent 
dans l’inspection et son controle; 

h) L’Office devrait enseigner au personnel charge de s’occuper des abris ce 
qu’il faut faire pour confirmer, la situation d’urgence passee, le nombre de blesses 
et de morts provoques par des faits qui se sont produits dans ses locaux. II devrait 



egalement recruter du personnel sachant mener des enquetes medico-legates et 
recueillir des elements de preuve, ou former du personnel a cet effet. 

Communication et coordination 

99. A la lumiere de ses conclusions indiquees ci-dessus concernant les questions 
de communication et de coordination, ainsi que des informations recueillies sur la 
coordination des interventions d’urgence pendant l’operation Plomb durci en 2009, 
la commission a recommande ce qui suit: 

a) Les Nations Unies devraient demander au Gouvernement israelien de 
renforcer les dispositifs de coordination internes, notamment ceux des FDI, pour 
garantir que le personnel, les activites et les locaux des Nations Unies ne courront 
pas de danger en cas de futures operations militaires a Gaza. Elies devraient 
egalement lui demander d’etablir une ligne directe entre le Directeur des operations 
de l’UNRWA et le commandant des FDI pour la zone Sud afin de coordonner les 
interventions d’urgence. Cela permettrait d’epauler le coordonnateur de haut niveau 
que les Nations Unies saisissent de tout probleme concernant le dispositif de 
coordination et d’autorisation afin de garantir la securite de tous les fonctionnaires 
et de tous les locaux des Nations Unies ainsi que la poursuite en toute securite des 
operations a Gaza; 

b) Les Nations Unies devraient demander aux autorites israeliennes de 
s’engager, chaque fois qu’elles croient savoir que des locaux des Nations Unies sont 
utilises a des fins militaires, ou que du personnel de l’UNRWA est implique dans 
des activites militantes, a en saisir rapidement a titre strictement confidentiel les 
responsables de l’UNRWA ou de tout autre organisme des Nations Unies, afin que 
ces derniers puissent s’acquitter de leur obligation d’enqueter sur la question et de 
prendre toutes mesures qu’ils jugent appropriees; 

c) Les Nations Unies devraient demander aux autorites israeliennes de 
s’engager, si elles devaient preparer une nouvelle operation militaire a proximite de 
locaux des Nations Unies, a les prevenir suffisamment a l’avance pour qu’elles 
puissent assurer la securite de leur personnel et des autres civils se trouvant dans 
leurs locaux, et de veiller a ce que les procedures de coordination soient de nature a 
eviter toute confusion ou malentendu concernant les installations de l’UNRWA ou 
de tout autre organisme des Nations Unies; 

d) S’agissant de la coordination avec les FDI, et s’appuyant sur les mesures 
positives deja prises, les Nations Unies devraient entretenir les relations avec le 
Coordonnateur des activites gouvernementales dans les territoires et les FDI, a 
plusieurs niveaux. Les moyens du Groupe interorganisations de la coordination de 
l’acces humanitaire de l’ONU devraient etre accrus et les structures de coordination 
modifiees de maniere a ce qu’il puisse s’acquitter de son role de principal organe de 
coordination des Nations Unies avec 1’Administration israelienne de coordination et 
de liaison, au besoin avec le concours du Departement de la surete et de la securite 
de l’ONU et de la Division de la surete et de la securite de l’UNRWA; 

e) Le Secretaire general devrait envoyer a Gaza une equipe d’experts 
chargee d’evaluer les structures de coordination entre les Nations Unies, les entites 
exterieures au systeme des Nations Unies et le Gouvernement israelien, d’examiner 
les procedures de commandement et de controle a l’UNRWA et entre l’UNRWA et 
les acteurs exterieurs et de donner des conseils sur la fa?on de les ameliorer et de les 





renforcer. Cette equipe devrait egalement recommander la creation d’un centre 
d’operations commun au Departement de la surete et de la securite de l’ONU et a la 
Division de la surete et de la securite de l’UNRWA et donner des conseils sur sa 
dotation en personnel et la formation a dispenser; 

f) L’UNRWA et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
devraient s’efforcer d’eviter la creation de deux structures paralleles a Gaza dans les 
situations d’urgence. II ne devrait y avoir qu’une seule structure commune chargee 
des interventions des Nations Unies en cas d’urgence a Gaza. Des dispositions 
devraient etre prises pour que, dans les situations d’urgence, tous les personnels des 
Nations Unies concernes soient regroupes dans des locaux communs; 

g) L’equipe dirigeante du Departement de la surete et de la securite de 
l’ONU devrait etre renforcee dans les meilleurs delais; 

h) Les Nations Unies devraient affecter au Bureau de l’UNRWA a Gaza 
quelques experts militaires en mission qui travaillent dans des operations de 
maintien de la paix au Moyen-Orient afin qu’ils pretent main forte, en qualite 
d’officiers de permanence, dans un centre d’operations commun cree en temps de 
crise. Des exercices conjoints avec d’autres centres d’operations de la region 
devraient etre organises regulierement; 

i) En ce qui concerne l’organisation des operations d’urgence, les entries 
des Nations Unies presentes dans le Territoire palestinien occupe devraient proposer 
de tenir regulierement des sessions de formation et des exercices interorganisations 
a l’intention du personnel appele a prendre part a la coordination des operations des 
Nations Unies. Des membres du personnel devraient etre designes pour assumer ces 
fonctions, en pleine connaissance de ce qui est attendu d’eux et des autres. Les 
responsables de secteur devraient recevoir une formation approfondie aux questions 
de securite et a la maniere d’organiser leurs centres d’operations. Ceux-ci devraient 
etre prepares et equipes, et leur personnel forme aux situations d’urgence par une 
equipe itinerante de formation de l’ONU. 

Questions d’ordre general 

100. La commission a formule les recommandations qui suivent : 

• Le mandat de l’UNRWA est essentiellement de nature humanitaire. L’Office 
mene ses activites en executant des programmes relatifs a l’education, a la 
sante et a l’aide d’urgence et en fournissant les services sociaux. Son 
personnel ne devrait pas etre mele a des problemes d’armement, de munitions 
et d’engins non exploses, de meme qu’il ne devrait pas avoir a ramasser des 
obus dans des ecoles. II a besoin de l’assistance de personnel qualifie et 
experimente, ayant de preference une experience militaire; 

• Le personnel recrute sur le plan international et les hauts responsables locaux 
de 1’UNRWA devraient, de toute urgence, beneficier d’un soutien 
psychologique pour prevenir l’apparition d’eventuels troubles post- 
traumatiques. Ces membres du personnel vivent des evenements tres 
eprouvants depuis longtemps. 



